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Sans vous, l’action s’arrête.
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Agir ici pour aider là-bas

La particularité du modèle humanitaire français 

repose sur son organisation autour de deux 

piliers fondamentaux : un exécutif et un associatif. 

Ces deux composantes doivent pouvoir se 

retrouver en un seul point : un engagement 

militant dans la vie associative ; l’âme de notre 

association ; l’ADN de notre organisation. C’est 

sur ce fondement qu’Action contre la Faim a été 

créée, il y a 35 ans, dans le salon d’une journaliste 

engagée. Je vous invite aujourd’hui à rejoindre la grande 

famille des adhérents à notre ONG, de devenir des militants 

contre la faim dans le monde. 

Action contre la Faim permet à tous de rejoindre l’action 

humanitaire et de devenir des acteurs de la solidarité 

internationale ici, en France. Grâce à la vie associative, nous 

pouvons construire un mouvement citoyen contre la faim 

afin que notre indignation nous permette de dépasser les 

contours mêmes de notre association et entraîner la 

mobilisation du plus grand nombre.  Nous devons être 

convaincus que portés par un mouvement citoyen, nous 

serons plus forts pour peser sur les décisions politiques 

ainsi que dans notre combat pour sauver des vies. 

En devenant adhérent, vous pouvez participer aux débats et 

vous exprimer sur les orientations stratégiques de notre 

association afin de renforcer le poids d’ACF. 

En devenant adhérent, vous nous aidez à la construction de 

cet élan de solidarité citoyen. 

En devenant adhérent, vous rejoignez les héros anonymes 

qui font vivre cette incroyable idée, d’agir ici, d’aider là-bas.

DORIAN DREUIL 
Membre du conseil d’administration 
Délégué à la vie associative
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Adhérez en vous rendant sur www.actioncontrelafaim.org +
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LA FAIM, UN BUSINESS COMME UN AUTRE

Initiée lors du G8 de Camp David, en 2012, la NASAN - Nouvelle Alliance 
pour la Sécurité Alimentaire et la Nutrition - affichait l’objectif de promou-

voir la sécurité alimentaire en Afrique en encourageant des investissements 
accrus de multinationales dans six pays d’Afrique subsaharienne. 
Les risques alors identifiés, dès son lancement, par les organisations de la 
société civile sont devenus aujourd’hui réalité ; les États du G7 pourraient 
alors renouveler leur soutien à cette initiative dans le communiqué final du 
Sommet de Bruxelles. Action contre la Faim, OXFAM France et le CCFD-Terre 
Solidaire dénoncent dans le rapport « La faim, un business comme un autre. » 
ou comment la NASAN menace la sécurité alimentaire en Afrique ? 

: courriers
Parce que ce journal est le vôtre, nous tenions à vous consacrer une rubrique « Courriers » 
destinée à devenir un véritable espace de discussion entre vous et nous. Désormais, vous  
pouvez nous envoyer les questions que vous souhaitez voir développer à l’adresse suivante :  
service.donateurs@actioncontrelafaim.org

Comment dois-je procéder si je souhaite faire don d’un bien immobilier à Action contre la Faim ? 

La procédure est très simple, si vous souhaitez donner un bien, dont vous êtes propriétaire, il faut prendre 
contact avec Leila Bahloul, Conseillère legs, donation et assurance-vie chez Action contre la Faim. En toute 
confidentialité, elle répondra à votre projet de transmission en faveur de l’association et vous accompagnera tout 
au long de la démarche. Afin d’authentifier la donation, celle-ci devra passer par le notaire qui actera votre choix de 
transmettre définitivement votre bien en faveur d’Action contre la Faim. Une fois que la donation sera actée chez le 
notaire, celle-ci est irrévocable.
Sachez qu’il existe plusieurs types de donations, qui, au même titre que le don d’argent, permettent de réduire votre 
fiscalité, à titre d’exemple : la donation temporaire d’usufruit et la donation avec réserve d’usufruit. 

Dans la notice explicative des impôts, il est noté que je n’ai plus besoin de joindre un reçu fiscal à 
ma déclaration de revenus, pourquoi ?

Depuis deux ans, l’administration fiscale ne demande plus le justificatif de vos dons et fait confiance à votre 
déclaration. Cependant, il est important pour vous de conserver votre reçu ou une copie de celui-ci pour tout contrôle 
fiscal. Afin de déclarer vos dons, remplissez les cases 7UD (jusqu’à 529 €) et 7UF (au-delà de 529 € et à hauteur de 
20 % de votre revenu imposable) de votre déclaration.
Si vous avez égaré votre reçu, vous pouvez en obtenir une copie. Il vous suffit de nous joindre par téléphone au 
01 70 84 70 84 ou par email service.donateurs@actioncontrelafaim.org 

retrouvez le rapport complet sur www.actioncontrelafaim.org+

+ d’infos : contactez Leila Bahloul, Conseillère legs, donation et assurance-vie, par email : lbahloul@actioncontrelafaim.org, 
par téléphone au 01 70 84 71 49 ou par courrier : 14/16 Boulevard de Douaumont CS 80060 75854 Paris Cedex 17

+

Téléchargez votre reçu fiscal à partir de votre espace donateur : https://dons.actioncontrelafaim.org/+
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STABILITÉ  
ÉBRANLÉE 

BURKINA FASO

Si depuis plusieurs années, le Burkina Faso 
affichait une certaine stabilité politique par 

rapport à ses voisins, la Côte d’Ivoire et le Mali, 
il est à son tour à la croisée des chemins avec 
l’éviction de son président, Blaise Compaoré, 
et la mise en place d’un gouvernement de tran-
sition. Bien que les contestations populaires ne 
soient pas marquées, le pays semble être dans une 
période de flottement jusqu’aux prochaines élections, 
présidentielles et législatives, prévues en fin d’année. 

Malgré une croissance avoisinant les 7%, le Burkina 
Faso reste un pays à la pauvreté endémique avec des 
taux de sous-nutrition importants. ACF estime que 
près de 30 000 enfants souffrent de cette maladie, 
notamment dans l’Est du pays. Une campagne de 
dépistage communautaire a permis l’admission de 
plus de 53% des enfants atteints de malnutrition 
aiguë modérée. Les équipes continuent les pro-
grammes de nutrition et santé, en collaboration avec 
le ministère de la Santé. 

Quant à la maladie à virus Ebola, qui est aux portes 
du pays, les risques liés sont réels. Plusieurs person-
nels ont reçu la formation adéquate afin de pouvoir 
dépister et sensibiliser la population à la pandémie 
qui a déjà fait près de 8 641 morts*. •

*Chiffre OMS du 21 janvier 2015
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LES RÉFUGIÉS NE CESSENT D’ARRIVER

ÉTHIOPIE

Depuis décembre 2013, le conflit qui a éclaté au Sou-
dan du Sud a précipité le pays dans l’effroi. La situation 
n’a cessé de se dégrader. D’abord victime d’une épidémie de 
choléra à Juba ; la capitale, le pays est aujourd’hui en proie à une 
forte insécurité alimentaire. Des centaines de milliers de personnes 
ont fui dans les pays limitrophes, notamment en Éthiopie.  
 
Dès que les premiers réfugiés sud-soudanais sont arrivés massive-
ment en Éthiopie, début 2014, ACF a été l’une des toutes premières 
organisations à déployer ses équipes. Elle a également alerté les 
autorités et la communauté internationale, soulignant la gravité de 
l’état nutritionnel des réfugiés. 
Tout au long de l’année, ACF est intervenue auprès de 50 000 réfugiés 
avec des activités d’urgence en nutrition, eau, assainissement et 
hygiène. Ces activités ont été mises en œuvre à la fois sur le premier 

camp mis en place, Leitchor, et sur les « camps de transit » situés 
près de la frontière, qui sont les points d’entrée des réfugiés. Les 
projets ont été rendus extrêmement complexes pendant la saison 
des pluies, de juin à octobre. En effet, ces zones marécageuses, 
facilement inondables, ont conduit les réfugiés à se déplacer, à nou-
veau, à l’intérieur de la région. Les équipes veillaient donc à les 
suivre afin de leur porter assistance, là où elles se trouvaient. À ce 
jour, déjà plus de 190 000 réfugiés sont arrivés en Éthiopie depuis 
la reprise des combats au Soudan du Sud. 
En 2015, ACF renforcera son action, avec une assistance auprès de 
70 000 réfugiés mais veillera aussi à travailler pour et avec les popu-
lations hôtes, auprès desquelles un projet de nutrition a déjà 
démarré. •
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ACF intervient pour venir en aide aux 
populations touchées par la crise Sud-Soudan
#MulticrisesVENDREDI 9/01/2015

À 06H41



Les conflits internes ou internationaux, les catastrophes naturelles ou encore les 

épidémies sont des situations de crises qui engendrent systématiquement des 

déplacements massifs de populations. Ces victimes trouvent refuge 
le plus souvent dans des sites souvent précaires : camps, 
immeubles désaffectés, écoles… où l’accès à l’eau, l’assainissement 

et l’hygiène devient une priorité absolue.

GESTION DES CRISES  
ET COORDINATION 
EXEMPLE DU SECTEUR EAU, ASSAINISSEMENT ET HYGIÈNE

6
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Les crises humanitaires sont de plus en plus fré-

quentes, notamment celles liées aux catastrophes 

naturelles induites par les changements 

climatiques. Elles touchent des popula-

tions de plus en plus nombreuses du 

fait de l’accroissement démogra-

phique et également des popu-

lations de plus en plus urbani-

sées. 

En parallèle, l’espace huma-

nitaire se réduit, comme en 

Syrie, et même si les acteurs 

nationaux présentent des 

capacités propres à répondre 

à ces crises majeures, ils sont, 

dans certains cas, politisés et 

parfois parties prenantes des crises 

elles-mêmes. Les acteurs humanitaires 

sont nombreux mais présentent des différences de 

mandat et de capacité. C’est dans ce contexte stratégique 

complexe que les organisations humanitaires telles qu’ACF 

doivent intervenir rapidement, pour le plus grand nombre, 

et de manière coordonnée. La gestion des crises privilégie 

de fait les actions associant réponse et prépa-

ration, avec le déploiement des équipes 

d’urgence, la préparation des acteurs 

nationaux, le pré-positionnement 

des stocks d’urgence, la défini-

tion des scénarios d’interven-

tion avec les acteurs étatiques 

et la société civile des États 

concernés, et la coordination 

de l’ensemble des acteurs.

Ainsi, certaines organisations, 

dont ACF, appuient la coordi-

nation de l’ensemble des acteurs 

sectoriels, en support aux agences 

des Nations Unies : il s’agit de l’ap-

proche « Clusters », en complément des in-

terventions directes classiques : distribution d’eau 

en urgence, assainissement de masse, séances d’hygiène 

en vue de prévenir les risques épidémiques. •
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L’approche dite « Clusters » est l’un des piliers 
de la stratégie multi-acteurs de réponse aux 

crises, nommée « Réforme Humanitaire », pro-
posée en 2006 par le Coordinateur des Réponses 
d’Urgences de l’ONU. Elle vise à assurer, pour 
chacun des secteurs principaux d’intervention, 
comme le secteur de l’Eau, assainissement et hy-
giène (EAH), six fonctions standards (voir schéma).
Le Cluster EAH est piloté par l’agence UNICEF*, 
elle-même en appui aux institutions nationales du 
pays en crise. Cette structure de coordination se 
veut inclusive et intègre des acteurs variés comme 
la société civile, le secteur privé, les bailleurs de 
fonds, le secteur académique, etc. Elle combine 
des actions de support à la coordination nationale, 
de formation à la gestion de crises et un volet de 
préparation des crises.

*Fonds des Nations Unies pour l'enfance

TARIK KADIR/ 
Directeur régional des opérations

En fin d’année dernière, un conflit armé a éclaté, dans l’Est de l’Ukraine, faisant 
plus de 4 000 morts, 10 000 blessés ainsi qu’un million de déplacés se trouvant 
en situation d’extrême vulnérabilité. Action contre la Faim s’est rapidement mobilisée et 
depuis le 5 janvier, elle a ouvert une mission dans le pays afin de répondre à la crise. 
Les besoins sont conséquents, notamment en eau, assainissement et hygiène. Des réponses, 

dans ce domaine d’activité, seront alors développées dans les centres collectifs où de nombreux déplacés ont trouvé 
refuge, et ce dans des conditions de vie précaires. Parfois, on compte près de 100 personnes par douche et toilette ; 
les risques sanitaires sont alors importants. Par ailleurs, dans les zones où les combats ont été violents, ACF entend 
soutenir la reconstruction des réseaux d’eau endommagés. •

SE COORDONNER À TRAVERS  
L’APPROCHE « CLUSTERS »

La Réforme Humanitaire
(2006)

Coordinateur 
Humanitaire

Financement 
Humanitaire

En appui au  
Gouvernement de 

l’État en crise

Approche 
« Cluster »

6 fonctions :
1.	 Appui aux acteurs
2.	 Évaluation des besoins
3.	 Stratégie harmonisée d’intervention
4.	 Pilotage des activités de réponse à la 

crise
5.	 Intégration des différents secteurs entre 

eux
6.	 Plaidoyer humanitaire

Des partenaires multiples
- �� Organisations Humanitaires Internationales
- �� Société civile
- � Mouvements de la Croix Rouge  

et du Croissant Rouge
- � Force de protection civile
- � Secteur privé
- � Secteur académique
- � Bailleurs de fonds
- � Forces armées

Principe de partenariat et redevabilité partagée

… Coordonnés par 
l’agence de l’ONU 

« UNICEF »
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Avant que la maladie à virus Ebola explose, chacun de ces trois pays 
enregistrait des niveaux de croissance économique élevés. Malheu-
reusement, les conséquences de l’épidémie, l’effondrement des 
systèmes de santé, la crise économique, les nombreuses restric-
tions commerciales ont déjà un impact sur l’insécurité alimentaire, 
entrainant l’augmentation du nombre de personnes exposées au 
manque de nourriture et à la sous-alimentation. Selon les évalua-
tions menées par Action contre la Faim, près de 6 millions de per-

EBOLA : QUELS SONT LES 
EFFETS SECONDAIRES ?
Une année que la maladie à virus Ebola défie le monde et terrorise l’Afrique de l’Ouest. Au-delà des pertes humaines, 
qui s’élèvent selon l’Organisation mondiale de la Santé à 8 641 morts*, Action contre la Faim commence, dès à présent, 
à évaluer les effets secondaires, envisager les différents scénarios d’évolutions et préparer les réponses d’intervention 
adéquates. 

sonnes pourraient en être touchées. En effet, la Guinée, le Liberia 
et la Sierra Leone sont principalement des pays producteurs et 
importateurs de céréales ; la pandémie a donc ralenti voire annihilé 
la première activité génératrice de revenu.

En collaboration avec l’université de Naples Federico II, Action contre 
la Faim prédit, dans le scénario le plus optimiste, une croissance 
économique en berne, et ce dans les trois pays. Il est plus que pro-

20 171 cas enregistrés dans les 3 pays les 
plus touchés : Liberia, Sierra Leone, Guinée
#EbolaLUNDI 5/01/2015

À 07H10

*Chiffre OMS du 21 janvier 2015
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ERIC DE MONVAL / 
Directeur régional des opérations 

« La gestion interventionnelle de cette crise est complexe car nous devons gérer 
simultanément les phases d’urgence et de récupération. 
D’une part, Ebola continue sa progression dans les trois pays, et même si elle est moins virulente ; notre 
priorité reste l’enrayement de cette épidémie. 
D’autre part, il y a beaucoup à faire sur la phase de récupération ; apporter un soutien aux survivants qui 
requièrent un suivi nutritionnel particulier mais aussi un accompagnement psychosocial ; aider les familles des 
malades ou des victimes dont la situation est devenue très précaire ; redynamiser les coopératives agricoles et 
villageoises dont l’activité a été fortement ralentie durant le pic de la crise ; veiller à ce que les dispensaires et 
cliniques se remettent progressivement à fonctionner en respectant les protocoles de prévention de contrôle de 
l’infection ; etc.
Ainsi, ACF est fortement mobilisée sur ces deux fronts. À plus long-terme encore, l’objectif sera de renforcer 
durablement le système de santé de ces pays pour qu’ils soient mieux à même de réagir à ce type de crise. 
C’est un travail de fond auquel ACF contribue fortement à travers ses activités en Nutrition et Santé. »

bable que les améliorations attendues en terme de sous-alimenta-
tion ne soient pas atteintes. Dans le pire des scénarios, le nombre 
de personnes exposées à la sous-alimentation atteindra des niveaux 
jamais vus depuis cinq ou six ans. Selon ce modèle, on estime qu’en 
2015, au moins 700 000 personnes viendront grossir les rangs des 
6 millions de personnes déjà menacées d’insécurité alimentaire  en 
Guinée, Liberia et Sierra Leone. Malheureusement, cette dernière 
hypothèse semble la plus vraisemblable. 
En effet, la crise économique, due à une réduction des revenus au 
niveau national et individuel, sera accentuée par les effets dévasta-
teurs des quarantaines et des restrictions de mobilité qui en 
découlent. La réduction des revenus, des mouvements commerciaux 
et des importations va faire croître les prix des denrées alimentaires. 

Enfin, pour ne rien arranger, la pandémie affecte également la 
période de semis et le cycle de la production agricole.

Afin d’absorber les chocs induits par la maladie à virus Ebola, Action 
contre la Faim prépare la phase de récupération (voir Action n°117) 
en pensant ses programmes d’intervention autour de sept axes 
d’intervention qui sont ; la surveillance de la situation et de ses 
évolutions pour une adaptation efficace des programmes, le renfor-
cement des systèmes de santé, un soutien en sécurité alimentaire 
avec l’appui aux activités agricoles et la mise en place d’activités 
génératrices de revenus, un soutien psychologique et le développe-
ment d’activité en eau, assainissement et hygiène. 
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> MARS 2015

Plus largement, nous recherchons des bénévoles pour les délégations de Perpignan, 
Reims, Tours, Angers, Rennes, Nancy et Nantes. Dynamique et motivé(e), vous 
souhaitez mettre vos compétences au service d’une grande cause, contactez-nous : 
servicedelegations@actioncontrelafaim.org

> AVRIL 2015

LES JEUNES : TOUJOURS AUSSI IMPLIQUÉS CONTRE LA FAIM 
Notre grande campagne annuelle de sensibilisation a commencé. Cette 
année encore, plus de 265 000 élèves sont engagés à nos côtés et 
participent à la 18e édition de la Course contre la Faim qui aura lieu le 
22 mai prochain. Entre mars et avril, avant la course, les élèves sont 
sensibilisés par un intervenant d’Action contre la Faim à la problématique 
de la faim dans le monde, à travers un film présentant nos interventions 
sur le terrain. Muni de son Passeport solidaire, chaque élève part ensuite 
à la recherche de sponsors qui vont lui faire une promesse de dons pour 
chaque kilomètre ou tour parcouru le jour de la course. 

Il devient ainsi le premier maillon d’une grande chaîne de solidarité, et 
démontre que chacun, à son niveau, peut devenir un acteur de la lutte 
contre la faim. 

Cette année, les fonds collectés par la Course contre la Faim permettront 
à ACF de développer ses programmes au Burkina Faso, en République 
centrafricaine, en Éthiopie et en Haïti. •

JOURNÉE MONDIALE DE L’EAU : PLUSIEURS 
MOBILISATIONS POSSIBLES  
 À l’occasion de la Journée Mondiale de l’Eau, nous vous proposons de vous engager à nos côtés et ce 
de multiples façons.  
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FAIRE DES ACHATS SOLIDAIRES 
Du 10 au 22 mars 
prochains, notre 
partenaire historique 
Système U organise 
une opération 
«produits-partage*» 
d’envergure dans les 
Magasins U. Action 

contre la Faim se verra reverser 0,15 cts 
d’euros pour l’achat de 3 packs d’eau 
Evian, Salvetat et Volvic Juicy ou pour 
l’achat de produits Brita ou de la gamme 
hydrothérapie U maison. •

*voir conditions en magasins

Samedi 21 mars, nos 
délégations bénévoles 
se mobiliseront pour 
sensibiliser le grand public 
à la multiplicité des crises 
à laquelle ACF doit faire 
face chaque jour, depuis 
de longs mois. Toutes 
nos équipes de bénévoles 
en France mettent en 
place chaque année des 

évènements de sensibilisation et de collecte pour permettre à l’association 
de continuer à mettre en place ses programmes sur le terrain auprès des 
bénéficiaires. Si vous souhaitez en faire partie, n’hésitez pas à contacter : 
servicedelegations@actioncontrelafaim.org ou 01 70 84 71 39. •

EN RÉGION : SENSIBILISATION AUX CRISES MULTIPLES
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> JANVIER 2015
HAÏTI : 5 ANS APRÈS LE SÉISME  
Le 12 janvier 2010,  un séisme dévaste Port-au-Prince et ses environs, faisant plus de 
220 000 morts, 300 000 blessés et 1,5 millions déplacés. Dans les mois qui ont suivi, les 
Haïtiens ont également dû faire face à deux cyclones et une nouvelle menace : le cholé-
ra. ACF a répondu immédiatement à l’urgence, puis durant ces dernières années, elle 
a également couvert les besoins à travers de multiples programmes : eau, assainis-
sement et hygiène, sécurité alimentaire et moyens d’existence… Aujourd’hui, Haïti demeure vulnérable sur de nombreux fronts, et est 
structurellement exposé à des crises alimentaires chroniques. En ce sens, Action contre la Faim travaille avec les autorités haïtiennes 
à la mise en place de réponses pérennes.
« L’ampleur du séisme a été inouïe. Cinq ans après, Haïti a encore un long chemin à parcourir en ce qui concerne sa reconstruction 
ainsi que sa réédification économique et institutionnelle. Même si les évolutions sont notables, l’État reste fragile. »

HÉLÈNE QUÉAU /Directrice pays 

> OCTOBRE 2014
ACF RECRUTE SUR FACEBOOK
Il y a près d’un an, notre service Recrutement a 
décidé d’investir Facebook en lançant « ACF-Jobs » ; 
une page dédiée au recrutement. Ses objectifs ? 
Approcher les candidats directement et faciliter 
ainsi les échanges tout en s’adaptant aux évolu-
tions du marché de l’emploi. Nous avons fêté, il y 
a quelques jours, nos 4 000 membres et prévoyons 
une surprise pour cinq d’entre eux : des conseils 
personnalisés sur le CV, la lettre de motivation ou 
encore sur un projet professionnel.

Vidéo : découvrez l’interview d’Hélène Quéau+
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> JUIN 2015

FÉDÉREZ AUTOUR DU 
CHALLENGE CONTRE LA 
FAIM
Comment mobiliser votre entreprise et ses salariés ? 
En participant au plus grand événement sportif 
et solidaire organisé sur le Parvis de la Défense, 
vendredi 12 juin prochain. Renforcez l’esprit d’équipe 
et la cohésion interne dans votre entreprise tout en 
contribuant à la lutte contre la faim dans le monde. 
Inscrivez votre entreprise dès maintenant sur : 
www.challengecontrelafaim.org

> JUIN 2015

LE TROPHÉE GOLF CONTRE LA FAIM 
En juin prochain, Action contre 
la Faim lance son premier 
évènement golfique ; le Trophée 
Golf contre la Faim. Cet 
évènement a lieu grâce à NGF 
Golf qui nous ouvre les portes de 
ses golfs en région parisienne, en Loire Atlantique et en Bretagne. Nos 
partenaires entreprises nous permettent de proposer un beau plateau de 
lots aux 600 golfeurs attendus. Les dons collectés grâce à cet évènement 
nous permettront de financer nos missions à travers le monde. Si votre 
entreprise souhaite devenir bienfaitrice de cet évènement, vous pouvez 
contacter Nathalie Ibanez au 01 70 84 72 38. 

Retrouvez en 4e de couverture, 
notre dernière campagne de 
communication « Multicrises » 
développée avec le soutien de 
l’agence 84 Paris. Elle a pour 
ambition de réduire la distance 
géographique existante entre 
nous et les populations victimes 
de crises majeures sévissant 
simultanément aujourd’hui, et qui 
impactent plusieurs millions de 
personnes (voir Action 117).
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Nom :
Prénom :
Adresse postale :
Ville :				    Code postal :

15
J1

D
P

Je communique mon adresse email afin de recevoir en avant 
première toute l’actualité humanitaire : 

 «LEGS, donations, assurances-vie» : OUI, je souhaite  
recevoir, sans engagement, votre dossier d’information.

Oui, je veux aider les équipes d’Action contre la Faim à avoir 
davantage de moyens pour sauver plus de vies.

Voici mon don de :

□ 20 € (soit 5 € après réduction d’impôt)
□ 40 € (soit 10 € après réduction d’impôt)
□ 60 € (soit 15 € après réduction d’impôt)
Autre montant :

Merci de compléter et renvoyer votre coupon accompagné  de votre règlement.

Agissez. Faites un don.
Action contre la Faim est présente sur 6 crises majeures

à travers le monde pour venir en aide aux populations locales.�
Pour agir, rendez-vous sur www.actioncontrelafaim.org #multicrises

Nous vous informons que les informations personnelles demandées sont toutes obligatoires et que leur collecte a pour finalité la gestion de vos dons et reçus fiscaux ainsi que l’envoi de notre 
communication sur les urgences humanitaires et nos activités. Par notre intermédiaire, vous pourrez être amené à recevoir des informations et propositions non commerciales en provenance d’organismes 
partenaires. Nous vous informons par ailleurs qu’une partie de vos données est susceptible d’être traitée par un prestataire situé en-dehors du territoire de l’Union Européenne, dans la mesure où la 
sécurité du transfert de données est dûment encadrée par des clauses contractuelles types établies par la Commission Européenne et sous réserve de l’obtention de l’autorisation nécessaire auprès de la 
CNIL. Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée en 2004 dite « Informatique et Libertés », vous disposez d’un droit d’accès, de modification, de rectification de vos données personnelles, 
que vous pouvez exercer en vous adressant à cil@actioncontrelafaim.org. Vous pouvez également, pour des motifs légitimes, vous opposer à un traitement de données vous concernant.

Reconnue d’utilité publique

BON DE SOUTIEN PONCTUEL

Date et signature (obligatoire) :

Je joins mon don à l’ordre  
d’Action contre la Faim par :

 Chèque bancaire ou postal
 �Carte bancaire  

N° ccccd  ccccd  ccccd  ccccd 

Notez les 3 derniers chiffres figurant près de 
votre signature au verso de votre carte : cccd

Expire fin : ccd   ccccd
	     mois	        année


